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Conditions d'application de l'accord du 4 juin 2024 (mesures « Ségur »)
Question écrite n° 5357

Texte de la question

M. Thomas Ménagé alerte Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles sur les
conditions d'application de l'accord du 4 juin 2024 relatif à l'extension du Ségur dans le cadre de la politique
salariale en lien avec la négociation sur la CCUE dans le secteur sanitaire, social et médico-social privé à but
non lucratif. Cet accord, agréé par un arrêté du 25 juin 2024 (NOR : TSSA2417036A) pris sur le fondement de
l'article L. 314-6 du code de l'action sociale et des familles, suscite des inquiétudes légitimes auprès des acteurs
du secteur et notamment des maisons d'accueil et résidences pour l'autonomie (MARPA). En effet, il apparaît
que les mesures de revalorisation salariale prévues au sein de cet accord ont été prises avec le soutien de l'État
mais que la juste compensation de ces mesures n'a pas été anticipée par les pouvoirs publics. Alors que celles-
ci sont entrées en vigueur, les établissements concernés se trouvent face à deux problématiques
fondamentales. La première problématique est d'ordre juridique : en effet, l'accord susvisé prévoit dans son
préambule que sa conclusion « implique l'accompagnement, notamment financier, des pouvoirs publics, via des
financements dédiés, permettant de répondre à la construction d'une CCUE pour le secteur ». La portée de
cette disposition est aujourd'hui incertaine dans la mesure où la référence à « l'accompagnement financier des
pouvoirs publics » pourrait être considérée comme étant une condition à l'application de ce texte. Dans ce cas, il
pourrait en être conclu que les établissements soumis à son application sont dispensés d'appliquer ces mesures
tant qu'elles ne sont pas compensées. Or, du fait de cette incertitude, ils s'exposent à un risque juridique
substantiel qui pourrait être matérialisé par des recours devant le conseil de prud'hommes lorsqu'ils sont des
opérateurs privés et le paiement d'indemnités en sus de la revalorisation qui serait due aux salariés selon la
décision de cette juridiction. La seconde problématique est, ensuite, d'ordre financier : dans le cas où la
compensation n'était pas considérée comme une condition d'application de l'accord, des établissements
pourraient se retrouver dans une situation extrêmement délicate du fait du coût des revalorisations salariales qui
ne serait pas pris en charge par les pouvoirs publics et qui s'élèverait, pour le réseau des MARPA, à une somme
pouvant atteindre 15 000 à 30 000 euros par an selon l'établissement. Alors que les départements sont
supposés compenser ce surcoût, ils sont eux-mêmes contraints par le contexte budgétaire et attendent que
l'État compense auprès d'eux les effets des mesures de l'accord du 4 juin 2024 pour les répercuter plus
finement au niveau des établissements concernés. À défaut de compensation, l'existence de certains
établissements serait sérieusement menacée et d'autres devraient faire des choix budgétaires difficiles. Il lui
demande donc en premier lieu si la mise en œuvre par les établissements concernés des mesures salariales
contenues au sein de l'accord du 4 juin 2024 est ou non conditionnée à la compensation de leur coût par les
pouvoirs publics et, en second lieu, si l'État compte compenser ce coût dans un délai raisonnable afin d'assurer
la survie et la continuité normale des activités des établissements concernés.
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